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Sous la Haute Présidence de S.E. AliBONGO ONDIMBA, président de la Répu-blique, chef de l’Etat, le Conseil des Mi-nistres s’est réuni ce jour, Jeudi 16Novembre 2017, à partir de 11 heures, aupalais de la présidence de la République.A l’entame des travaux, le Conseil des mi-nistres a tenu à saluer l’engagementconstant de S.E. Ali BONGO ONDIMBA,président de la République, chef de l’Etat,en faveur de la jeunesse gabonaise, undes piliers du Programme « L’Egalité des
Chances » dont elle est du reste la princi-pale bénéficiaire.Engagement matérialisé, à nouveau, surle plan local par le démarrage de la miseen œuvre des axes forts rentrant dans lecadre du Septennat des Jeunes, et, sur leplan international, par la récente partici-pation du président de la République,chef de l’Etat, à Charm El Cheikh enEgypte, au Forum mondial de la Jeunessesur le thème  « Exploiter le dividende dé-
mographique grâce à l’investissement
dans la Jeunesse ».Au cours de ces assises, S.E. Ali BONGOONDIMBA a recommandé que des ac-tions concrètes soient menées en faveurdes jeunes, notamment, dans les do-maines de l’Education, de la Formation etde l’Emploi.Par la suite, le Conseil des ministres arendu un hommage appuyé au présidentde la République, chef de l’Etat, S.E. AliBONGO ONDIMBA, pour sa communica-tion pragmatique et réaliste du haut de la

tribune de la Conférence des Nationsunies sur les Changements climatiques(COP 23), tenue à Bonn en Allemagne, les15 et 16 Novembre 2017. De ce fait, le Conseil des ministres se ré-jouit de ce que la voix de l’Afrique, auxcôtés de plusieurs grandes personnalitésde ce monde, pleinement engagées surcette problématique, s’est fait entendrepar S.E. Ali BONGO ONDIMBA, Présidentde la République, Chef de l’Etat ; lequel,en sa qualité de Coordonnateur du CA-HOSCC, a souligné l’importance pour lesEtats de s’engager résolument vers lamise en œuvre de l’Accord de Paris rela-tif à l’adaptation, à l’atténuation et aurenforcement des capacités en Afrique.Sur un tout autre plan, le Conseil des mi-nistres appelle de nouveau les médias àla retenue et au respect de l’éthique et dela déontologie, en évitant notamment demettre en scène des comportements quipeuvent s’apparenter à de l’incitation à laviolence, une violence qui, plus est, seraitbasée sur le genre et dont les principalescibles sont les Femmes.Au moment où la lutte contre les vio-lences faites aux Femmes et à toute autrecatégorie de personnes est une problé-matique mondiale, le Conseil des minis-tres dénonce ces attitudes et interpellede ce fait la population à plus de discer-nement.Enfin, le Conseil des ministres se félicitedu prix des Ambassadeurs de la nutrition
« Scalping up nutrition » (Sun) décerné à

notre pays lors du rassemblement mon-dial 2017 du Mouvement Sun organisé,du 07 au 09 Novembre 2017, à Abidjanen Côte d’Ivoire.Cette distinction vient ainsi couronner leleadership, l’efficacité et la rapidité desactions menées par le Gabon ces derniersmois pour créer un environnement pro-pice à la lutte contre la malnutrition.
AU TITRE DES PROJETS DE TEXTES LE-
GISLATIFS ET REGLEMENTAIRES

MINISTERE DE LA SANTESur présentation du ministre d’Etat, leConseil des ministres a adopté le projetde loi portant organisation et gouver-nance des structures sanitaires en Répu-blique Gabonaise.Pris en application des dispositions del’article 47 de la Constitution, le présenttexte vient combler des vides juridiqueset compléter l’ordonnance n° 1/95 du 14Janvier 1995 portant orientation de lapolitique de santé en République Gabo-naise.Aussi, pour une meilleure gouvernancehospitalière, la loi traite respectivementde :•la définition de certains concepts ;•le rappel des dispositions générales ré-gissant le fonctionnement des structuressanitaires ;•la détermination des composantes dudomaine de la santé, la classification desstructures et l’organisation de la tutelle

technique, particulièrement à l’ouverturedes structures sanitaires parapubliquesou privées  et publiques ;•la gouvernance des établissements hos-pitaliers publics ;•l’organisation technique de la Carte Sa-nitaire ;•le contenu des exploitations répressives;•les dispositions transitoires. 
MINISTERE DE L’ECONOMIE, DE LA
PROSPECTIVE ET DE LA PROGRAM-
MATION DU DEVELOPPEMENT DURA-
BLEDans le cadre de la mise en œuvre duProgramme de Relance de l’Economie(PRE) et du financement du Programmed’Appui aux Réformes Economiques etFinancières, phase II (PAREF II), etconformément à l’approbation duConseil d’Administration de la Banquemondiale et celui de la Banque africainede développement, le Conseil des Minis-tres a adopté deux projets de loi autori-sant l’Etat Gabonais à contracter deux(02) emprunts, respectivement :•d’un montant de cent soixante huit mil-lions sept cent mille (168.700.000) Eurosauprès de la Banque Internationale pourla Reconstruction et le Développement(BIRD) ;•d’un montant de trois cent millions(300.000.000) d’Euros auprès de laBanque africaine de Développement(BAD).

FIN.

Communiqué final du Conseil des ministres

Le membre du Bureau poli-
tique du Parti démocratique
gabonais (PDG) dans le 3è ar-
rondissement de Libreville,
Rose Christiane Ossouka Ra-
ponda, s’est exprimé, mer-
credi, à son "QG" de la Peyrie,
suite au comportement de
certains de ses camarades,
lors du récent conseil provin-
cial. Elle a ainsi fustigé les
"mêmes" agissements que
"plusieurs Pdgistes peinent à
abandonner".

AU terme de la tenue, leweek-end écoulé, du conseilprovincial du Parti démocra-tique gabonais (PDG) dansl’Estuaire, Rose ChristianeOssouka Raponda, éluemembre du Bureau poli-tique pour le compte du 3èarrondissement de Libre-ville, a fustigé les attitudes decertains militants. Pour l'édile de la capitale quis'est retrouvée, il y a deuxjours, avec les siens, les ré-centes assises de l’Estuaireont montré que la formationpolitique à laquelle elle ap-partient traîne encore de lagangrène. «Voyez-vous, a-t-elle laissé entendre, la leçon
que j’ai apprise est celle de sa-
voir qu’il y a encore beaucoup
à faire dans notre parti. Nous
avons encore beaucoup de
traîtres, des menteurs et des
soit-disant militants qui font
dans la délation». Et à ce ni-veau, précise le MBP, «il est

La maire centrale dénonce les mauvaises pratiques
PDG/Au lendemain du conseil provincial de l’Estuaire

Martina ADA METOULE
Libreville/Gabon

difficile de faire avancer notre
parti. On ne peut pas se dire
Pdgiste et combattre le PDG».En outre, Rose Christiane Os-souka Raponda a interpelléses camarades en ces termes: "Soyons vigilants. Nous de-
vons aimer le PDG et le Distin-
gué camarade Ali Bongo
Ondimba et conserver son
pouvoir". Par ailleurs, elle a saisi cetteoccasion pour rappeler àl’ordre les militants qui, àchaque vote, ne pensent
"qu’à se remplir les poches".Ceci, par des méthodescondamnées par le PDG.Aussi, le président du Conseilmunicipal de Libreville asouhaité que l’ennemi de sonparti ne soit pas présent dansleurs rangs, mais plutôt enface. Rappelons que l’élection descadres du Parti démocra-tique gabonais (PDG) par labase, est un nouveau modede choix des responsablesvoulu et indiqué par le direc-toire du parti au pouvoir. Il

revient ainsi à la base d’élirelibrement leurs représen-tants qui devront animer,coordonner les actions deleur parti dans leurs circons-criptions politiques respec-tives.Au regard des nouvelles am-bitions de cette formationpolitique, d’aucuns pensentque "qui dit nouveau mode de
vote, dit nouveaux enjeux". Etc’est à niveau que certainsmilitants ont, malheureuse-ment ou heureusement, -c’est selon -, été tentés de re-mettre au goût du jour, despratiques dites "rétro-grades", pour parvenir àleurs fins. Notons que cegenre de comportement re-levé par Rose Christiane Os-souka Raponda dansl’Estuaire, a été égalementdénoncé dans d’autres pro-vinces où les Conseils ontdéjà eu lieu. Nombreuxparmi les militants présentsauraient souhaité que RoseChristiane Ossouka fît plusclaire en citant des exemples.

Le membre du bureau politique PDG du 3e arrondis-
sement dénonce les mauvais agissements de cer-

tains militants.
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